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Fiche de consultation dans le cadre des assises régionales de l’installation en Rhône-Alpes 
 
 
Organisme : Mouvement Inter-Régional des AMAP (MIRAMAP)  
 
 
Vous êtes invité à répondre aux questions suivantes au regard de votre analyse et de vos domaines de 
compétences et à nous retourner vos réponses à l’adresse mail suivante : 
assises-installations.DRAAF-RHONE-ALPES@agriculture.gouv.fr 
 
 

1. Selon vous, quels sont les principaux atouts et conditions favorables à l’installation et à la transmission ? 
 
A/ De nouveaux publics s’orientent vers l’agriculture. Le secteur connaît un regain d’attractivité, ce qui peut 
permettre de pallier la baisse du nombre de reprises dans le cadre familial et d’assurer le renouvellement des 
générations. 
 

B/ Les porteurs de projet sont mieux formés, plus qualifiés. Les jeunes agriculteurs (moins de 40 ans) ont un 
niveau de formation plus élevé que l’ensemble des exploitants et dépassent nettement celui de l’ensemble de la 
population active française (Agreste Recensement 2010). La politique d’installation a joué un rôle important dans 

l’amélioration du niveau de formation.  
 
C/ L’inscription dans les textes qui ont mis en place le PPP en 2009 de la neutralité de l’information et du 
pluralisme de l’accompagnement est une condition favorable pour que tous les types d’agriculture puissent être 
accompagnés. Aux niveaux du comité départemental à l’installation, du point info installation, du centre 
d’élaboration du PPP, du plan de développement de l’exploitation, du stage de 21h, la Confédération Paysanne et 
les associations de développement agricole -quand elles sont représentées- contribuent à faire valoir la 
reconnaissance des installations en agriculture paysanne et biologique. C’est un début de prise en compte de tous 
les candidats à l’installation même si la gouvernance doit encore être encore améliorée afin de respecter la 
diversité des candidats et des structures d'accompagnement. 
 
D/ En lien avec le monde paysan, des acteurs hors du champ de l’agriculture, issus de la société civile, parfois de 
l’Économie sociale et solidaire, s’investissent de plus en plus souvent pour l’installation de nouveaux paysans. 
L’engagement de Terre de Liens, des sociétaires de la Nef, des consommateurs en AMAP et d’autres encore en 
est l’illustration. Il convient de soutenir leurs actions.   
 

 
 

2. Selon vous, quels sont les principaux obstacles ou difficultés à l’installation et à la transmission ? 
 
Le contexte politique, social, économique et financier a une incidence directe sur le profil des porteurs de projet 
agricole. Selon l’état des lieux régional présenté par la Chambre d’agriculture lors des assises de l’installation en 
Rhône-Alpes (RA), on observe par exemple une progression régulière du nombre de candidats à l’installation âgés 
de plus de 40 ans et du nombre de candidats en reconversion professionnelle (sans diplôme agricole).  
 
Aujourd’hui, le profil des futur(e)s installé(e)s est donc marqué par des caractéristiques nouvelles, qui le distinguent 
du modèle jusque-là dominant : 
- Reconversion professionnelle  
- Installation hors cadre familial (2/3 des projets en Rhône-Alpes) 
- Souvent statut de demandeur d’emploi, avant l’installation 
- Installation avec mode de production agriculture biologique pour tout ou partie de l’exploitation (1/3 des candidats 
en RA) ; avec distribution en circuits courts (62% des candidats en RA) 
 
Ces installations sont qualifiées d’ « atypiques » mais représentent une part toujours plus importante des 
installations au niveau national. Elles se heurtent de manière plus forte aux obstacles habituels et connaissent des 
difficultés nouvelles.   
 
Nous avons identifié sur le terrain trois freins structurels à l’installation et à la transmission :  
 
1- Accès au foncier : la concentration des fermes et la pression foncière pèsent sur l’installation et la transmission 
(nous partageons l’analyse de Terre de Liens sur ce point) ; 
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2- Formation agricole : les programmes d’enseignement agricole nient la diversité des approches et ne 
permettent pas la diffusion de pratiques pour plus d’autonomie ; 
 
3- Accès aux financements (le MIRAMAP concentre son analyse sur ce point plus précisément). 
 
Les principaux obstacles à l’accès au financement sont les suivants :  
 
A/ Faiblesse des capitaux initiaux  
 
Le manque d’apports personnels des nouveaux porteurs de projet les empêche de constituer une base financière 
solide. Il en résulte deux problèmes : une impossibilité d’autofinancer les investissements initiaux et un manque de 
trésorerie qui fragilise l’équilibre de l’exploitation, met le paysan à la merci d’un quelconque imprévu (retard de 
subvention, aléa climatique, vol de bête…). 
 
 
B/ La difficulté d’accès au crédit bancaire  
 
L’installation et le maintien d’une ferme nécessite des investissements importants et impliquent par conséquent 
d’avoir recours à l’emprunt bancaire. Les difficultés pour les porteurs de projet d’avoir accès à ces crédits sont liées 
à deux problématiques. 
 

1. Des problèmes liés aux exigences des établissements de crédit :  
 
Pour bénéficier d’un prêt bancaire, il est demandé au porteur de projet d’apporter au moins 20% du coût total du 
projet. Or, rares sont les porteurs de projet qui disposent de cette somme. L’octroi d’un prêt bancaire est aussi 
conditionné à la prise de garantie (caution personnelle, sûreté réelles ou garantie institutionnelle). La faiblesse des 
capitaux initiaux que nous évoquions précédemment a un impact sur l’accès au crédit. Les difficultés font système.   
 
Ces éléments posent la question des moyens disponibles pour faire un effet levier. 
  

2. Des problèmes liés à la méconnaissance des projets dits « atypiques » 
 
Ces projets innovants sont mal connus et peu reconnus par les organisations professionnelles agricoles et les 
organismes bancaires. S’ils sont la plupart du temps viables, ils ne recherchent pas nécessairement la rentabilité 
économique au sens classique du terme, ce qui leur vaut une certaine défiance de la part des établissements de 
crédit.  
 
En dépit de l’évolution des profils des porteurs de projet, le type d’installation privilégié reste basé sur un modèle 
anachronique d’investissements lourds (mis en place avec les politiques de modernisation des années 1960), 
étroitement lié à une logique d’endettement. 
[La Commission des comptes de l’agriculture de la Nation note que l’endettement moyen des agriculteurs n’a 
cessé d’augmenter passant d’environ 50 000€ en 1980 à plus de 163 700€ en 2011. En 2011 toujours, le taux 
d’endettement moyen est de 40%. Dans plusieurs secteurs (maraîchage, horticulture, porcins et volailles), il 
dépasse en moyenne 60%.] 
 
Cela mène, tant du point de vue des acteurs publics que privés (notamment les banques), à une survalorisation de 
la dimension technico-économique qui se fait au détriment des installations prudentes et progressives.  
 
Les emprunts bancaires sont souvent conditionnés à l’obtention des aides à l’installation. Pour les exclus du 
système, c’est la double peine : ni aides, ni crédits.  
 
 
Les dispositifs d’aide devraient pouvoir pallier ces difficultés (aide de trésorerie, consolidation des apports 
personnels, fonds de garantie) pour soutenir l’installation de nouveaux paysans et assurer le renouvellement des 
générations. Pourtant, aujourd’hui, 2/3 des installations se font sans les aides de l’Etat (DJA et prêt bonifiés).  
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3. Selon vous, quels sont les principaux points de réussite et les principales limites concernant les dispositifs 

actuels d’accompagnement à l’installation ? 

 
 

3.1. Les points positifs, ce qui fonctionne bien : 
 
Les dispositifs d’aide et d’accompagnement fonctionnent relativement bien pour les installations « classiques », 
souvent dans un cadre familial.  
 
Le taux de survie des exploitations agricoles est plus élevé que celui des entreprises des autres secteurs, ce 
qui témoigne de l’efficacité des dispositifs pour assurer la pérennité des fermes des agriculteurs aidés.  
 
Les Régions élargissent le champ d’intervention pour toucher un public plus large, ce qui complète les aides 
nationales.  
 
 ELI en Rhône-Alpes : aide à la création et au développement d’entreprise localement innovante 
 
 Aide coup de pouce au démarrage en Rhône-Alpes pour les porteurs de projet qui ne bénéficient pas des 
aides de l’Etat mais plafonnée à 5 000 euros. 
 

  
 

3.2. Les points négatifs, les points à améliorer : 
 
 Un empilement des aides qui nuit à leur lisibilité ; En Rhône-Alpes, la mise en place en avril 2013 d’un site 
régional installation transmission doit permettre de faire face à ce problème en regroupant sur un même portail 
toutes les informations.  
 
 Une myriade de critères qui restreint l’accessibilité : depuis le milieu des années 1990, il a été constaté une 
augmentation progressive des personnes s’installant sans la DJA jusqu’à représenter deux tiers des 
installations. Cela mène à s’interroger quant à l’efficacité du parcours officiel d’installation et à la pertinence 
des critères d’obtention des aides d’Etat (DJA et prêts bonifiés). 
Quatre critères excluant :  
 
a- Age : exclut un grand nombre de futurs installés, souvent en reconversion professionnelle ; 
b- Diplôme : ce critère considère le souci d’assurer la viabilité des fermes mais s’avère réducteur. Pourquoi 

ne pas le croiser avec d’autres éléments comme par exemple les acquis d’expérience (ce que fait la 
Région Languedoc-Roussillon) ?  

c- ½ SMI : exclut les installations plus prudentes, progressives et ôte au porteur de projet la possibilité de 
tester son activité sur une petite surface avant de se lancer ; 

d- Revenu viable (au moins un SMIC net au bout de cinq ans) : même remarque que précédemment. En 
outre, un candidat peut présenter un projet viable mais adossé à un taux d’endettement démesuré, rendant 
le projet « invivable », ne laissant aucune marge de manœuvre dans l’évolution du projet. 

 
Du fait de ces critères restrictifs, les porteurs de projet s’adaptent aux aides quand ce sont les aides qui 
devraient s’adapter aux projets.  
 
Nous souhaitons ici mettre en avant une valeur structurante : l’autonomie du paysan, étroitement liée à la 
question de l’endettement.  
 
L’enjeu est donc de mettre les dispositifs d’accompagnement au service de toutes les installations.  
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4. Selon vous, quels sont les principaux enjeux de l’installation et les principaux défis à relever pour assurer le 
renouvellement des exploitations au cours des 5 prochaines années ? 

 
Deux enjeux forts : 
 
1. Lever les freins techniques structurels  
 
 Aujourd’hui, beaucoup d’exploitations sont trop grandes et nécessitent des investissements tels qu’aucun 
candidat à l’installation ne peut les reprendre. Il faudra dans les années à venir gérer la reprise ou le 
démantèlement de ces exploitations.  
 
 Prendre en compte l’évolution du profil des futurs installés (reconversion professionnelle, non-issus du milieu 
agricole, installation progressive…) pour comprendre les nouveaux obstacles financiers auxquels ils se heurtent 
(manque d’apports initiaux, difficile accès au crédit bancaire) et s’y attaquer.  
 
 Adapter les dispositifs d’aide à l’installation aux nouvelles réalités agricoles 
 
Les problèmes techniques identifiés ne peuvent être résolus en apportant des solutions uniquement techniques car 
ils résultent d’orientations politiques qui favorisent un modèle agricole unique. 
 
2. Un enjeu politique  
 

 Assurer le pluralisme des modèles agricoles (porteurs de projet et accompagnateur), reconnaître la diversité 
des savoirs pour ne pas tomber dans un économisme réducteur.  
 

 Reconnaître l’installation progressive 

 
 

5. Avez-vous des besoins à exprimer ou des propositions à formuler pour aider à répondre à ces enjeux et à 
relever ces défis ? 

 
Nous pensons que la création de fonds de garantie aux niveaux régional et national serait un puissant levier pour 
faire face au mur du crédit et par effet d’entraînement (reconnaissance et sécurisation du projet, marque de 
confiance) atténuer toutes les difficultés à l’installation.  
 
Les fonctions principales d’un fonds de garantie sont de faciliter et de sécuriser l’accès au crédit bancaire pour le 
paysan tout en limitant la caution personnelle, ou celle de l’entourage, et en évitant le recours au nantissement de 
compte bancaire. 
 
Un fonds de garantie dédié aux projets agricoles devra donc inclure des caractéristiques techniques spécifiques : 
durée du prêt plus longue (jusqu’à 7 ans) avec un différé de remboursement possible (prenant en compte par 
exemple la saisonnalité du cycle de production). La méthode d’instruction doit également privilégier une approche 
plus globale du projet. Il s’agit d’intégrer les éléments de motivation du porteur de projet. L’expertise de chacun des 
acteurs (fonds territorial, banque, réseau d’AMAP, GAB…) est donc mise à profit dans des domaines 
complémentaires (agricole, financier, emploi, éthique…). 
 
 Des fonds régionaux de garantie destinés en priorité aux hors-DJA  
 
La Région Rhône-Alpes a mis en place un fonds de garantie à l’installation en agriculture. Géré par la SIAGI et 
adossé aux critères d’obtention de la DJA, il n’a soutenu que peu de projets (un seul en 2011) c’est pourquoi nous 
proposons – en cohérence avec l’objectif des assises d’optimiser les dispositifs d’aide existants – de repenser les 
modalités de fonctionnement de ce fonds.  
 
Sur la base de l’existant nous proposons de mettre à disposition de la Région Rhône-Alpes la complémentarité des 
expertises de différents acteurs :  
* France Active : montage technique et opérationnel de fonds de garantie  
* Réseau des AMAP : connaissance approfondie des besoins des paysans et analyse des projets de ferme en 
agriculture alternative.  
 
Certaines Régions comme Midi-Pyrénées utilisent déjà avec succès des outils similaires. Cela témoigne de leur 
pertinence et de leur capacité à répondre à des besoins réels.   
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Ces fonds de garantie dotés par les Conseils régionaux sont un outil fondamental pour faciliter l’installation et la 
transmission.  
 
 Un fonds national de garantie  
 
Dans le cadre du plan ambition bio, une réflexion a lieu pour le montage d’un fonds de garantie national, destiné 
prioritairement aux porteurs de projet en agriculture de proximité respectueuse de l’homme et de son 
environnement (biologique, paysanne…).  
 
Nous proposons donc de poursuivre les échanges sur ce chantier en lien avec les acteurs concernés (France 
Active, La Nef, FNAB et MIRAMAP).  

 


